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Introduction

1. La 59e réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal a été tenue au Centre international des congrès de Port Ghalib, Marsa Alam, Egypte, du 10 au 14 novembre 2009.

2. Conformément à la décision XX/22 de la vingtième réunion des Parties au Protocole de Montréal, les représentants des pays suivants, membres du Comité exécutif, ont pris part à la réunion :

a) Les parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Australie, Belgique, 
Allemagne, Japon, Roumanie, Suède (présidence), et Etats-Unis d’Amérique; 

b) Les parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Etat plurinational de Bolivie, Chine, République dominicaine (vice-présidence), Gabon, Géorgie, Namibie, et Yémen.

3. Conformément aux décisions prises par le Comité exécutif à ses deuxième et huitième réunions, des représentants du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), tous deux en qualité d’agence d’exécution et de trésorier du Fonds, ainsi que des représentants de l’Organisation des Nations Unies pour le

développement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale, ont assisté à cette réunion à titre d’observateurs.

4. Des représentants du Secrétariat de l’ozone étaient aussi présents.

5. Le président du Bureau, le vice-président du Comité de mise en œuvre, et le co-président du Groupe de l’évaluation technique et économique étaient aussi présents.
6. Des représentants de l’Alliance for Responsible Atmospheric Policy, de l’Environmental Investigation Agency, et de Greenpeace International ont aussi assisté à la réunion en qualité d’observateurs.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA REUNION

7. La réunion a été ouverte à 10 heures le mardi 10 novembre 2009 par le président M. Husamuddin Ahmadzai (Suède) qui a souligné qu’elle marquait la fin de la mise en œuvre du plan d’activités de l’année 2009 ainsi que la fin de la première année du sixième réapprovisionnement du Fonds multilatéral pour la période triennale 2009-2011. Le Comité examinera des tranches restantes de Plans de gestion de l’élimination finale (PGEF) dont l’approbation est essentielle pour permettre aux pays concernés de respecter leurs engagements d’élimination pour 2010 ainsi que les implications des décisions et négociations de la dernière réunion des Parties et la réponse du attendue du Comité exécutif, notamment les demandes concernant l’élargissement du soutien financier pour le financement du renforcement des institutions (RI) au-delà de 2010, l’accélération du travail sur la finalisation des lignes directrices relatives aux hydrochlorofluorocarbures (HCFC), l’examen des accords conclus avec la Chine et l’Inde sur l’élimination de la production des chlorofluorocarbures ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’une méthodologie destinée à vérifier les avantages climatiques et les coûts associés à la destruction des substances appauvrissant la couche d’ozone. Le Comité exécutif sera chargé d’apporter des conseils sur le modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile pour 2010-2012, sur les problèmes identifiés pendant les examens de projet, en particulier ceux se rapportant à l’élimination des HCFC, ainsi que sur le statut de conformité des pays visés à l’article 5. Il devra également se pencher de toute urgence sur les documents d’orientation révisés préparés par le Secrétariat qui pourront influer sur le développement de projets et les approbations ultérieures. 

8. Il a conclu en demandant l’achèvement des PGEF et des plans nationaux d’élimination (PNE) et en remerciant les membres du Comité exécutif, du Secrétariat du Fonds multilatéral et des agences d’exécution pour la coopération qu’ils lui ont apportée au cours de son mandat de Président du Comité exécutif.

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS D’ORGANISATION

9. Le Comité exécutif a adopté l’ordre du jour suivant à partir de l’ordre du jour provisoire, contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/1 et Add. 1 :

a)
Adoption de l’ordre du jour

1.
Ouverture de la réunion.

2.
Questions d’organisation :

a)
Adoption de l’ordre du jour;
b)
Organisation des travaux.

3.
Activités du Secrétariat.

4.
Etat des contributions et des décaissements.

5.
Etat des ressources et planification :

a)
Rapport sur les soldes et disponibilité des ressources; 

b)
Plans d’activités pour 2009 et retards dans la présentation des tranches annuelles; 

c)
Etat de la mise en œuvre de projets en retard et perspectives de conformité avec les prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal des pays visés à l’article 5; 

d)
Mise à jour du modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile : 2010‑2012 (décision 56/5). 

6.
Mise en œuvre du programme :

a)
Surveillance et mise en œuvre :
i)
Rapport global d’achèvement des projets de l’année 2008;

ii)
Rapport sur l’avancement du développement de tableaux pour les accords pluriannuels; 

b)
Rapport sur la mise en œuvre de projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports.

7.
Propositions de projet :

a)
Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets;

b)
Coopération bilatérale;

c)
Amendements aux programmes de travail pour l’année 2009 :

i)
PNUD;
ii)
PNUE;
iii)
ONUDI; 
iv)
Banque mondiale;

d)
Budget pour 2010 du Programme d’aide à la conformité;

e)
Coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale pour l’année 2010;

f)
Projets d’investissement.

8.
Programmes de pays.

9.
Rapport du sous-groupe sur le Secteur de production.

10.
Examen des coûts du financement de l’élimination des HCFC :

a)
Etablissement des priorités des technologies d’élimination des HCFC en vue de réduire les autres impacts sur l’environnement (décision 57/33 et paragraphe 147 du rapport de la 58e réunion du Comité exécutif); 

b)
Analyse de nouvelles méthodes pour les deuxièmes reconversions, détermination des dates limites et autres questions de politique en attente touchant les HCFC. 

11.
Renforcement des institutions : options de financement après 2010.

12.
Nouveau document de réflexion sur le mécanisme de financement spécial destiné à garantir des revenus supplémentaires provenant de prêts et d’autres sources (décision 58/37). 

13.
Comptes du Fonds multilatéral :

a)
Comptes finaux de l’année 2008;

b)
Conciliation des comptes (décisions 57/38 et 58/39).

14.
Accord entre le PNUE agissant en qualité de Trésorier du Fonds multilatéral et le Comité exécutif.

15.
Budgets révisés du Secrétariat du Fonds des années 2010 et 2011 et budget proposé pour l’année 2012.

16.
Questions diverses.

17.
Adoption du rapport.

18.
Clôture de la réunion.
10. Le Comité exécutif a accepté d’inclure dans la discussion au point 16 de l’ordre du jour (Questions diverses) le document informel ayant circulé sur la transition de la présidence du Comité exécutif du Fonds multilatéral du Protocole de Montréal, la finalisation des dates de la 60e et de la 61e réunions du Comité exécutif, les contributions au Fonds Multilatéral en attente de la Fédération russe (UNEP/OzL/Pro/ExCom/59/Inf.3) ainsi que le rapport sur le recensement des lacunes dans les projets régionaux sur le bromure de méthyle en Afrique soumis par le PNUE (UNEP/OzL/Pro/ExCom/59/Inf.4). 
b)
Organisation des travaux
11. Le Comité exécutif a convenu de suivre les procédures habituelles et de réunir à nouveau le sous‑groupe sur le Secteur de production composé de l’Australie (facilitateur), l’Etat plurinational de Bolivie, la Chine, la République dominicaine, la Géorgie, l’Allemagne, le Japon, la Namibie, la Suède et les Etats-Unis d’Amérique. 

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : ACTIVITES DU SECRETARIAT
12. Le chef du Secrétariat a attiré l’attention des participants à la réunion sur le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/2 qui contient un rapport sur les activités du Secrétariat depuis la 58e réunion du Comité exécutif. En plus des activités habituelles entre les sessions, le Secrétariat a aidé le président du Comité exécutif à écrire au gouvernement de Vanuatu pour lui faire part de la décision 58/9 c), afin d’inciter le pays à parachever la loi permettant de mettre les projets approuvés en œuvre au pays. Il a aussi affiché sur l’intranet un document de travail portant sur les discussions du groupe de contact sur les questions d’orientation des HCFC non discutées lors de la 58e réunion du Comité exécutif. 

13. Le chef du Secrétariat a indiqué que le Secrétariat avait reçu 146 demandes de financement, dont 125 feraient l’objet d’un examen par le Comité. Elle a attiré l’attention sur des points particulièrement pertinents discutés dans les 55 documents préparés par le Secrétariat, dont le plan modèle d’élimination triennal à horizon mobile mis à jour pour 2010-2012, un document sur l’établissement des priorités en matière de technologies d’élimination des HCFC afin de réduire les effets sur le climat, et le document portant sur les problèmes décelés pendant l’examen du projet. 

14. En ce qui a trait à la coopération avec d’autres organisations des Nations Unies, le directeur exécutif du PNUE a écrit au président du Comité exécutif après la deuxième Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques (International Conference on Chemicals Management) quant au financement à long terme de l’approche stratégique et de la contribution potentielle du Fonds à ses objectifs. Puisque le Comité exécutif avait déjà fourni la liste des activités compatibles avec la SAICM (Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques), le Secrétariat apprécierait recevoir des conseils sur la façon de procéder. 

15. Le chef du Secrétariat a indiqué qu’elle avait, avec divers autres membres du personnel, assisté à plusieurs réunions depuis la dernière réunion du Comité, tel que l’indique le document PNUE/OzL.Pro/ExCom/59/2. En octobre, elle avait participé, avec le président du Comité, à une mission de haut niveau au Bangladesh afin de traiter de la conformité au Protocole de Montréal, et le gouvernement du Bangladesh avait conclu par la suite une entente avec le PNUE en ce qui a trait au projet visant les inhalateurs à doseur avec CFC, ce qui permettait de décaisser des fonds pour la mise en oeuvre. Les administrateurs principaux de programme avaient assisté à la réunion du réseau conjointe des administrateurs des bureaux de l’ozone pour l’Afrique francophone et anglophone, et avaient récemment visité la Jordanie en rapport avec un projet de démonstration des HCFC. Malheureusement, le Secrétariat n’a pu assister qu’à trois des sept réunions du réseau régional tenues en 2009, en raison en partie du manque de ressources, et aussi parce que des réunions avaient eu lieu pendant les préparatifs intensifs des réunions du Comité exécutif. 

16. Le chef du Secrétariat a indiqué que le processus de recrutement visant à combler le poste D1 avançait rapidement. Des entrevues avec des candidats présélectionnés avaient eu lieu la semaine précédente, et le groupe de travail allait bientôt présenter sa recommandation. Le processus de recrutement pour l’un des nouveaux postes P3 était terminé, et des entrevues avaient eu lieu pour les deux postes P3 qui restent. L’avis de vacance du poste d’administrateur principal, Surveillance et évaluation, serait bientôt affiché dans le système Galaxy des Nations Unies et ainsi que dans des revues spécialisées, afin d’attirer des candidats possédant les qualifications appropriées. 

17. Le Comité exécutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activités du Secrétariat.

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT DES CONTRIBUTIONS ET DECAISSEMENTS
18. Le représentant du Trésorier a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/3, contenant de l’information sur l’état du Fonds au 6 octobre 2009. A ce jour, le solde du Fonds s’élevait à 91 402 728 $US, ce qui représentait le solde net, après avoir tenu compte de toutes les sommes approuvées par le Comité exécutif jusqu’à la 58e réunion inclusivement. Depuis ce jour, des sommes en espèces ont été reçues de Chypre, du Portugal et des Etats-Unis d’Amérique, un chèque a été reçu d’Andorre et la Banque de France a confirmé le dépôt d’un billet à ordre par le gouvernement en règlement de la somme engagée pour 2009. Les nouvelles ressources reçues depuis l’émission du document s’élèvent à 30 104 989 $US. Vingt-neuf Parties ont payé leur contribution de 2009 en totalité ou en partie, et trois Parties ont versé un paiement en règlement des contributions annoncées avant 2009.

19. Le Fonds a profité d’un gain en taux de change de 638 408 $US depuis la dernière réunion, grâce au mécanisme de taux de change fixe. Les gains ont atteint la somme de 35 525 808 $US depuis la création du mécanisme. Le total des billets à ordre a quelque peu diminué en raison de la valeur des nouveaux billets à ordre reçus et de l’encaissement de certains billets à ordre détenus, passant de 37 830 503 $US à la 58e réunion à 35 481 910 $US.

20. Le tableau 1 du document révèle que le revenu associé aux paiements en espèces, aux billets à ordre, à l’assistance pour la coopération bilatérale, à l’intérêt et aux revenus divers s’élevait à 2 562 622 684 $US, lequel a connu une hausse considérable pour atteindre 2 592 727 674 $US. Le solde du Fonds s’élève actuellement à 121 507 718 $US, comprenant 86 025 808 $US en espèces et 35 481 910 $US en billets à ordre. Les billets à ordre prêts à encaisser représentent une somme de 8 654 402 $US en 2010 et de 3 826 829 $US en 2011. Aucune date d’encaissement n’est prévue pour des billets à ordre représentant la somme de 23 000 679 $US.

21. Après qu’un membre ait souligné la nécessité pour les parties contributrices d’accélérer leurs paiements au Fonds, le représentant du Trésorier a précisé qu’à ce jour, les paiements reçus représentaient 70 pour cent des contributions annoncées.

22. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note : 

i) Du rapport du Trésorier sur l’état des contributions et des décaissements, et de l’information sur les billets à ordre présentée à l’annexe ? au présent rapport; 
ii) De la liste des Parties qui ont décidé de verser leur contribution au Fonds en ayant recours au mécanisme de taux de change fixe pour la période de reconstitution 2009 – 2011;

b) D’exhorter toutes les Parties à verser l’intégralité de leurs contributions au Fonds multilatéral dans les meilleurs délais possible.

(Décision 59/1)
POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT DES RESSOURCES ET PLANIFICATION

a)
Rapport sur les soldes et disponibilité des ressources
23. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/4 contenant les propositions des agences d’exécution et bilatérales relatives aux soldes de projets achevés, le retour de fonds de projets annulés, les statistiques de projets avec soldes retenus au-delà de la période permise de 12 mois après l’achèvement, un sommaire des soldes engagés et non engagés, les sommes en espèces et en billets à ordre dont dispose le Comité exécutif consignées dans l’Etat des contributions (UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/3), ainsi que les sommes retournées provenant de projets achevés et annulés.

24. Les agences d’exécution ont retourné 874 815 $US en coûts de projet et en coûts d’appui, dont 150 000 $US approuvés pour la préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC en Equateur par la Banque mondiale qui doivent être virés à parts égales au PNUE et à l’ONUDI. Les agences bilatérales ont retourné au Fonds la somme de 201 706 $US en espèces, en coûts de projet et en coûts d’appui. Une part de 7 618 602 $US du solde total de 8 003 789 $US, provenant de projets achevés, est engagée. La Banque mondiale et le PNUD ne comptent pas de fonds engagés.

25. En tenant compte des soldes retournés provenant de projets achevés et annulés et des informations supplémentaires fournies par le Trésorier dans son rapport, la somme totale pouvant être engagée à la présente réunion s’élève à 121 507 718 $US, dont 86 025 712 $US en espèces et 35 481 910 $US en billets à ordre. Comme la somme totale demandée à la présente réunion aux fins de financement de projets s’élève à 62 752 086 $US, les ressources suffiront à répondre à la demande.

26. Le Comité exécutif a décidé de prendre note :

a) Du rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/4;

b) Du montant net de 874 815 $US en soldes de projets retournés par les agences d’exécution à la 59e réunion, comprenant 347 295 $US du PNUD, 222 248 $US du PNUE et 155 272 $US de l’ONUDI, ainsi que le virement de 150 000 $US de la Banque mondiale;

c) Du montant net de 441 446 $US en coûts d’appui associés aux soldes de projets retournés par les agences d’exécution à la 59e réunion. Ce montant comprend 29 396 $US du PNUD, 26 227 $US du PNUE, 14 504 $US de l’ONUDI et 371 319 $US de la Banque mondiale provenant de son budget des coûts de base de 2008 et le retour des coûts d’appui au programme associés au transfert de la préparation du projet de plan de gestion de l'élimination des HCFC en Equateur;

d) Du montant net des fonds et des coûts d’appui des projets retournés par les agences bilatérales à la 59e réunion, s’élevant à 201 706 $US, comprenant 200 945 $US retournés par la France et 761 $US retournés par l’Italie, et de demander au Trésorier d’assurer le suivi des virements en espèces de ces montants à être effectués par le Trésorier, auprès de la France et de l’Italie;

e) Que les agences d’exécution détenaient des soldes d’un montant total de 4 880 613 $US, excluant les coûts d’appui, associés à des projets achevés depuis plus de deux ans. Ce montant comprend 530 378 $US du PNUD, 1 061 888 $US du PNUE, 874 893 $US de l’ONUDI et 2 413 454 $US de la Banque mondiale;

f) Que l’Australie détenait des soldes s’élevant à 78 087 $US, la Finlande détenait des soldes de 34 022 $US et la France détenait des soldes de 87 848 $US, comprenant les coûts d’appui.
(Décision 59/2)

b)
Plans d’activités de 2009 et retards dans la proposition des tranches annuelles 
27. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/5 et Add. 1, qui couvrent les décisions concernant les plans d’activités 2009-2011 prises à la 57e réunion, lors de laquelle le Comité exécutif avait approuvé un budget de 113 millions $US pour le plan d’activités 2009 du Fonds multilatéral. Si le Comité exécutif approuvait tous les projets soumis à la réunion, le niveau de fonds approuvés serait de 6,1 millions $US inférieur au budget de 2009. 

28. Les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/5 et Add.1 indique que des demandes dépassant d’environ 11,4 millions $US le montant total inclus pour les projets dans les plans d’activités de 2009 ont été soumises à la 59e réunion. Le dépassement de budget était principalement dû à l’inclusion de projets d’un montant plus élevé que celui indiqué dans les plans d’activités ainsi que d’activités n’ayant pas été incluses dans ces plans, telles que les projets d’investissement pour les HCFC, les plans nationaux d’élimination (PNE), l’assistance technique et les activités de préparation de projets sur les HCFC. Les informations fournies dans l’addendum indiquent qu’environ 20 millions $US du plan d’activités n’ont pas fait l’objet d’une soumission et pourront être transférés dans le plan d’activités de 2010. 

29. Vingt-six tranches annuelles attendues à la 59e réunion n’ont pas été proposées, dont 16 tranches non présentées lors de deux réunions consécutives ou plus. Douze autres tranches annuelles qui avaient été proposées avaient été retirées car leur présentation était incomplète. Le Secrétariat a indiqué que, la Banque mondiale ayant retiré le projet pour la Tunisie, les mots « s’il y a lieu » devraient être supprimés de la recommandation. Les raisons des retards étaient mises en lumière aux tableaux 6 et 7 du document. Le PNUE avait fourni les informations manquantes de ces tableaux. Le niveau des tranches annuelles soumises pour approbation à la 59e réunion était de 1,6 millions $US, correspondant à l’approbation potentielle du premier accord pluriannuel sur les HCFC pour l’ex-République yougoslave de Macédoine. Il en résulte que le niveau total des fonds engagés pour la période 2010-2014 serait de 110,5 millions $US.

30. Il a été demandé au Secrétariat de fournir des informations sur les projets qui n’avaient pas été inclus dans le plan d’activités 2009 du Fonds multilatéral. Le représentant du Secrétariat a souligné que les informations expliquant l’inclusion d’une activité dans le plan d’activités pouvaient être trouvées dans la documentation relative à chaque proposition de projet du point 7 de l’ordre du jour. 

31. Le représentant du Secrétariat a indiqué que la plupart des retards étaient dus à un avancement insuffisant de la mise en œuvre des tranches approuvées ou au fait que des rapports de vérification requis n’avaient pas été établis. En réponse à une question sur les raisons fournies par le PNUE, le Secrétariat a établi un rapport sur chacun d’eux.

32. Au sujet de la recommandation concernant la République démocratique populaire de Corée, le PNUE a fait savoir qu’il était parvenu à un accord avec le Programme alimentaire mondial pour le décaissement de fonds pour le renforcement des institutions et les tranches des plans d’élimination nationaux. Il était prévu qu’avant la fin de l’année, un montant minimum de 224 000 $US serait remis à la République démocratique populaire de Corée pour les activités achevées et certifiées dans le cadre du renforcement des institutions et des tranches des plans d’élimination nationaux.
33. A l’issue des discussions, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note :

i) Du rapport sur l’état des plans d’activités de 2009 présenté dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/5 et Add.1, du fait que des activités nécessaires à la conformité évaluées à 17,85 millions $US n’ont pas été proposées à la 59e réunion et que la valeur des engagements à terme approuvés à la 59e réunion dépassait la valeur indiquée dans les plans d’activités de 2009-2011 du Fonds multilatéral de … $US [à fournir sur la bases des approbations réelles];

ii) Des informations sur les tranches annuelles des accords pluriannuels proposées au Secrétariat par le Canada, la France, le PNUD, l’ONUDI et la Banque mondiale, présentées dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/5 et Add.1 et fournies à la réunion au nom du PNUE;

iii) Que 44 des 70 tranches d’accords pluriannuels devant être proposées ont été soumises en temps voulu à la 59e réunion; 

iv) Que des lettres devraient être envoyées au sujet des tranches annuelles accusant au moins deux réunions de retard, indiquées au tableau 1 de l’annexe II du présent document avec les raisons du retard, afin d’encourager les agences d’exécution et les gouvernements des pays concernés visés à l’article 5 à prendre des mesures pour accélérer la mise en œuvre des tranches approuvées afin qu’elles puissent être proposées à la 60e réunion;

v) Que des lettres devraient être envoyées au sujet des tranches annuelles devant être présentées à la 59e réunion et indiquées au tableau 2 de l’annexe II du présent document avec les raisons du retard, afin d’encourager les agences d’exécution et les gouvernements des pays concernés visés à l’article 5 à proposer ces tranches à la 60e réunion; et

vi) Que le montant des tranches annuelles proposées à la 59e réunion pour approbation est de 1 644 750 $US, de sorte que le montant total des engagements de la période 2010‑2014 sera de 110,5 millions $US;

b) D’encourager les gouvernements du Burundi, de la République centrafricaine, de la République du Congo, de la Guinée, de la Guinée-Bissau et de la Tunisie à accélérer l’achèvement des tranches en cours et le gouvernement du Kirghizistan à achever le rapport de vérification nécessaire, afin que les tranches suivantes de ces accords puissent être proposées dans les meilleurs délais; et 

c) De demander au président du Comité exécutif d’écrire au ministère de l’Environnement d’Antigua-et-Barbuda afin de lui demander d’accélérer la mise en œuvre du plan d’élimination des CFC en raison de l’échéance du 1er janvier 2010 de l’élimination de ces substances.

(Décision 59/3)
c)
Etat de la mise en œuvre des projets en retard et perspectives des pays visés à l'article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal 

34. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/6 sur l’état de la mise en œuvre des projets en retard et les perspectives des pays visés à l’article 5 à réaliser la conformité. La Partie I du document indiquait que les pays visés à l’article 5 avaient reçu de l’aide du Fonds multilatéral ou du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) ou avaient dans le plan d’activités du Fonds des activités visant à les aider à respecter toutes les mesures de réglementation en 2010, sauf pour l’Equateur, où la consommation de tétrachlorure de carbone (CTC) était inférieure à 0,1 kilogramme. Elle indiquait aussi que la plupart des pays visés à l’article 5 ont fait état d’une consommation nulle de halons, de tétrachlorure de carbone, de 1,1,1‑trichloroéthane, ou de bromure de méthyle, tandis que 92 pays ont déclaré avoir consommé des CFC. Une section sur les HCFC contenait les toutes dernières données sur la préparation du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) et indiquait que tous les pays sauf deux avaient bénéficié de la préparation d’un PGEH. La partie II a indiqué que les pays visés à l’article 5 qui faisaient l’objet de décisions des Parties et de recommandations du Comité d’application relatives à la conformité avaient fourni les renseignements nécessaires et prouvé leur conformité aux mesures de réglementation, et que des plans d’action avaient été approuvés pour 47 des 66 questions dont est saisi le Comité d’application. 

35. La Partie III présente des données sur la mise en œuvre des programmes de pays, y compris une analyse des données sur la consommation de SAO par secteur. La Partie IV porte sur les projets dont la mise en oeuvre accuse un retard et les projets pour lesquels un rapport périodique spécial a été demandé. La Partie V porte sur les questions relatives à la remise des rapports périodiques de 2009 et la Partie VI, sur la communication en ligne des données relatives au programme de pays et les profils de pays.

36. En ce qui a trait à l’achèvement du projet sur l’élaboration de lignes directrices visant à promouvoir la sécurité lors de la reconversion des aérosols, le représentant du PNUE a indiqué qu’il avait terminé la rédaction des lignes directrices mais qu’elles n’on pas encore été traduites dans deux des langues. Ce qui sera fait d’ici la fin de 2009. 
37. Un membre a souligné que les renseignements contenus dans le profil des pays étaient publiés sur le site Web du Secrétariat, mais que les pays devraient toutefois être consultés avant que des données sensibles ne soient rendues publiques. Le représentant du Secrétariat a indiqué que cela exigerait de communiquer avec plus de 140 pays trois fois par année, et il a suggéré d’autres solutions à cette proposition, y compris la publication sur l’intranet du Secrétariat des renseignements à l’usage exclusif des membres du Comité exécutif.

38. Après discussion, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note :

i) Avec satisfaction, des rapports de situation sur les projets présentant un retard dans la mise en œuvre remis au Secrétariat par les gouvernements de l’Australie, du Canada, de la France, de l’Allemagne, de l’Italie, du Japon et de la Suède, ainsi que par les quatre agences d’exécution, contenus dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/6;

ii) Du fait que les demandes pour les projets soumis à la 59e réunion par les Iles Cook, la République populaire démocratique de Corée, les Iles Marshall, le Qatar, la Somalie et Vanuatu dépendent de la réception des données de pays pour 2008, selon la décision 52/5 f) qui fait de la réception de ces données une condition préalable à l’approbation et au décaissement des fonds pour les projets;

iii) De l’achèvement de quatre des 35 projets présentant un retard dans la mise en œuvre;

iv) Que le Secrétariat et les agences d’exécution prendront les mesures établies à la suite des évaluations du Secrétariat (progrès ou quelques progrès), qu’ils en feront rapport et aviseront les gouvernements et les agences d’exécution, le cas échéant;

v) Que le PNUE a prévu d’achever son projet sur l’élaboration de lignes directrices visant à promouvoir la sécurité lors de la conversion des aérosols (GLO/ARS/39/TAS/246) d’ici la fin de 2009, parce qu’il restait deux traductions du document à terminer;

b) De demander :

i) D’autres rapports de situation sur les projets dont la liste figure à l’annexe III du présent rapport; 

ii) Que le président du Comité exécutif écrive au ministre de l’Environnement de la Barbade pour demander l’accélération de la publication officielle du système d’autorisation afin de permettre la mise en œuvre de projets en cours et de procéder à la mise en œuvre du PGF mis en œuvre par le PNUD et le PNUE (BAR/REF/43/TAS/10, 11 et 12), étant donné la date limite très prochaine du 1er janvier 2010 visant l’élimination de la plupart des SAO;

iii) Aux gouvernements d’Israël et du Portugal de remettre leurs rapports périodiques à la 60e réunion du Comité exécutif; 

iv) Au Secrétariat de remettre à la 62e réunion des renseignements en ligne sur les profils de pays et l’utilisation des données du programme de pays, en vue du réexamen de leur utilité;

v) Que les renseignements sur les profils des pays ne soient accessibles que sur l’intranet du Secrétariat et à l’usage exclusif des membres du Comité exécutif;

c) D’inciter :

i) Les agences d’exécution et les gouvernements du Botswana et de la Somalie à remettre dès que possible leurs demandes pour la préparation de PGEH afin de faciliter leur travail visant à respecter le gel de 2013 et la réduction de la consommation de HCFC en 2015;

ii) Le gouvernement de l’Ethiopie à parachever la réglementation sur les SAO afin de terminer la mise en œuvre du PGF du pays, sous l’égide de la France (ETH/REF/44/TAS/14);  

iii) Le gouvernement de l’Ethiopie à interdire l’importation de halons vierges, afin d’assurer la conformité à l’interdiction d’importer ou d’exporter des halons vers les pays visés à l’article 5 entrant en vigueur le 1er janvier 2010, à la lumière de l’achèvement très prochain du projet de stockage des halons pour les pays de l’Afrique de l’Est et de l’Ouest (incluant l’Ethiopie), sous l’égide de l’Allemagne (AFR/HAL/35/TAS/29); 

iv) A l’achèvement accéléré du système de permis en Erythrée, afin de permettre d’amorcer la mise en œuvre du PGEF, sous l’égide de l’ONUDI (ERI/PHA/54/INV/05);

d) De prendre note :
i) Que le projet de récupération et de recyclage du Maroc (MOR/REF/23/TAS/17), mis en œuvre par la France, a été réévalué, et que la date d’achèvement prévue est le 30 avril 2010; 

ii) De l’intention du gouvernement du Sri Lanka d’utiliser le solde des fonds de son programme incitatif pour la reconversion de réservoirs de réfrigération du lait (SRL/PHA/43/TAS/26, mis en œuvre par le Japon) et de terminer le projet d’ici le 31 décembre 2010; et

iii) De l’intention de l’ONUDI de remettre un plan d’activités à la 60e réunion afin de permettre de commencer la mise en œuvre du projet de stockage des halons en Jamahiriya arabe libyenne (LIB/HAL/47/TAS/26);

e) Que les fonds de préparation de projets approuvés à la 55e réunion pour la préparation des projets du secteur de production des HCFC en Chine, avec mise en œuvre par la Banque mondiale (CPR/PHA/55/PRP/467), pourraient servir à aider la Chine à présenter des données préliminaires sur le secteur de la production afin de demander au Secrétariat d’entreprendre une vérification technique; et

f) Inciter la Bosnie-Herzégovine à accélérer l’exemption de taxe à la valeur ajoutée en vue d’accélérer l’appel d’offres et la livraison des équipements pour le projet de stockage des halons, mis en œuvre par l’ONUDI (BHE/HAL/42/TAS/18), étant donné la date limite du 1er janvier 2010 prochain visant l’élimination des halons.

(Décision 59/4)
d)
Modèle à jour du plan triennal à horizon mobile : 2010-2012 (décision 56/5 d))
39. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/7, qui propose le modèle d’élimination triennal à horizon mobile du Fonds pour la période 2010-2012. Ce document comprend une analyse des quantités de SAO pour lesquelles le financement doit être approuvé afin que tous les pays visés à l'article 5 puissent se conformer aux objectifs d’élimination du Protocole de Montréal et précise les quantités de SAO à éliminer dans le cadre de projets approuvés de 2010 à 2012. Le document aborde également la demande du Comité exécutif de préparer une analyse stratégique sur la façon d’attribuer équitablement les fonds dans les plans d’activités des agences pour les années 2010 et 2011, afin que tous les pays visés à l'article 5 puissent respecter l’échéance de 2013 pour les HCFC et la réduction de 10 pour cent de 2015, selon les ressources disponibles. Les résultats du modèle révèlent qu’il faudra financer l’élimination d’environ 80 tonnes PAO de SAO, autres que les HCFC, au cours de la période triennale afin de respecter les objectifs de conformité de 2010.

40. Le modèle axé sur la conformité présente une analyse approfondie de la consommation de HCFC réalisée à partir des données transmises en vertu de l’article 7 pour les années 2000 à 2008. Le modèle révèle la réduction de la consommation de HCFC requise pour atteindre les objectifs d’élimination des HCFC. Les prévisions de la consommation de HCFC ont été préparées à partir d’une information très restreinte et de plusieurs hypothèses. Les estimations des valeurs de référence des HCFC seront recalculées après avoir reçu de l’information supplémentaire par le biais des plans de gestion de l'élimination des HCFC.

41. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) D’envisager d’adopter le modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile de 2010-2012 pour guider, en fonction des besoins, la planification des ressources pour cette période, en prenant note de la très grande incertitude entourant la consommation de HCFC à éliminer au cours de cette période;

b) D’exhorter les pays visés à l’article 5 qui ont des projets approuvés mais pas encore mis en œuvre ainsi que les agences d’exécution et bilatérales concernées à accélérer le rythme de la mise en œuvre pendant la période triennale 2010-2012; 

c) D’exhorter les agences bilatérales et d’exécution à travailler avec les pays identifiés comme ayant besoin d’une aide immédiate pour atteindre les objectifs d’élimination de 2010 du Protocole de Montréal et à inclure des activités dans leurs plans d’activités pour 2010, au besoin; 

d) De charger le Secrétariat de présenter une version actualisée du modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile pour les années 2011-2013 à la dernière réunion de 2010 afin d’orienter de façon opportune la préparation du plan d’activités du Fonds multilatéral pour la période de 2011-2013; et

e) De prendre note des faits suivants :

i) Il reste encore quelque 17 704 tonnes PAO de consommation de SAO et 6 018 tonnes PAO de production de SAO à éliminer d’ici la fin de 2009 et durant la période de 2010-2012, dans le cadre de plans d’élimination nationaux et sectoriels pluriannuels approuvés;

ii) Il reste encore quelques 19 780 tonnes PAO de consommation de SAO à éliminer dans le cadre de projets cadres ou individuels (selon le rapport périodique déposé par les agences bilatérales et d’exécution à la 58e réunion du Comité exécutif);

iii) Trois projets de plan de gestion des frigorigènes pour des pays à faible volume de consommation, approuvés en vertu de la décision 31/48 (p. ex., pour atteindre les objectifs d'élimination des CFC de 2005 et 2007 à la date prévue), 98 plans de gestion de l'élimination finale pour des pays à faible volume de consommation, 41 plans nationaux d’élimination des SAO pour des pays à gros volume de consommation et 12 plans d’élimination dans le secteur de la production dans sept de ces pays sont en voie de mise en œuvre.

(Décision 59/5)

POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

a)
Surveillance et évaluation

i)
Rapport global d’achèvement de projet de 2009

42. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/8 et Add.1 qui donnent au Comité exécutif un aperçu des résultats communiqués dans les rapports d’achèvement de projet (RAP) reçus depuis la 56e réunion, conformément aux décisions 23/8 i) et 26/11 qui demandaient à l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation de remettre un rapport global d’achèvement de projet, après consultation avec les agences d’exécution, à la troisième réunion de chaque année. Après une mise à jour des chiffres contenus dans le rapport, le représentant a indiqué que le nombre total de RAP reçus pour des projets d’investissement en 2009 était tombé à 23 (comparé à 32 en 2008) tandis que le nombre total de RAP à recevoir pour des projets d’investissement achevés était passé de 31 à 21. Pour les projets ne portant pas sur des investissements, le nombre de RAP reçus en 2009 est passé de 69 à 78 et le nombre des RAP à recevoir, de 104 à 106. Une section spécifique du rapport analyse les leçons pertinentes tirées des RAP et une liste contenant une sélection de ces leçons figure à l’annexe II du document  UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/8; la liste complète est disponible sur demande et sur l’intranet du Secrétariat du Fonds.

43. Le Comité exécutif a décidé :
a) De prendre note du rapport global d’achèvement de projet de 2009 qui comprend le calendrier de remise des rapports d'achèvement de projet (RAP) dus et les leçons tirées à l’annexe II du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/8;
b) De demander aux agences d’exécution et aux agences bilatérales concernées :
i) D’assurer d’ici la fin janvier 2010 et en collaboration avec le Secrétariat du Fonds multilatéral, la pleine conformité entre les données communiquées dans les RAP, celles de l’inventaire et les données contenues dans les rapports périodiques annuels;
ii) De fournir l’information manquante dans plusieurs RAP d’ici la fin janvier 2010;
iii) D’éliminer d’ici la fin janvier 2010 tout retard dans la remise des RAP pour des projets menés à terme avant la fin de 2006;
c) De demander à l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, lorsqu’il sera recruté, de s’attaquer en priorité à l’élaboration d’un modèle de rapport d’achèvement pour les projets pluriannuels achevés; et

d) D’inviter tous ceux qui participent à la préparation et à la mise en œuvre des projets à tenir compte des leçons tirées par les RAP lors de la préparation et de la mise en œuvre de projets futurs.
(Décision 59/6)
ii) Rapport sur les progrès accomplis dans le développement des tableaux des accords pluriannuels
44. Le représentant du Secrétariat a introduit le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/9 qui, en fonction des décisions 50/9, 51/13 et 53/8, expliquait que l’administrateur principal, Surveillance et évaluation a commencé le développement des formats de rapport des tableaux des accords pluriannuels en étroite collaboration avec les administrateurs principaux du Secrétariat. Ces tableaux ont été transférés dans un système sur Internet pour la saisie de données en ligne. Lorsque l’ancien administrateur principal, Surveillance et évaluation a quitté son poste, un administrateur principal du Secrétariat a pris les tâches connexes en charge et a poursuivi le développement. La base de données en ligne actuelle a servi pour toutes les soumissions des projets sur les CFC des accords pluriannuels. Des travaux supplémentaires ont été nécessaires avant que la base de données ne soit entièrement fonctionnelle : la saisie de données devait être encore plus conviviale, des vérifications données supplémentaires nécessaires devaient être définies et programmées et l’analyse des données par le Secrétariat et les agences devrait être encore améliorée. Tous ces points auraient pu être abordés au moment de modifier la base de données actuelle des accords pluriannuels afin de tenir compte des PGEH. La décision proposée suggérait le développement accéléré des outils de surveillance des PGEH, y compris les échéanciers et les rapports au Comité exécutif lors de la 63e réunion; un budget connexe de 60 000 $US a également été recommandé pour environ huit semaines de temps pour le programmeur et un nouveau serveur muni du logiciel requis.

45. Plusieurs membres ont exprimé leur approbation pour le développement de la base de données et ont jugé que la demande de 60 000 $US pour l’achat de matériel et de logiciel informatiques, la programmation de la base de données et les travaux connexes devrait provenir de soldes non utilisés d’autres lignes budgétaires. Un membre a demandé une clarification quant à la fréquence de mise à jour des versions qui pourraient être nécessaires et aux estimations des coûts d’entretien opérationnel.

46. Le représentant du Secrétariat a mentionné que bien que le logiciel de base de la base de données a été mis à jour par le biais du budget ordinaire du Secrétariat, les coûts de programme ont été nécessaires pour la grande quantité de programmation nécessaire afin de modifier la base de données pour couvrir les PGEH. Aucun besoin supplémentaire n’a été prévu en ce qui a trait aux mises à jour dans un avenir rapproché ou à moyen terme.

47. Un autre représentant du Secrétariat a expliqué que le budget du Secrétariat pour le matériel et les logiciels informatiques étaient d’au plus 25 000 $US par année; par conséquent, la demande unique de 60 000 $US devrait être approuvée en dehors du budget du Secrétariat.

48. Suite à la discussion, le Comité exécutif a décidé de : 
a) Prendre note du rapport sur les progrès accomplis dans le développement des tableaux des accords pluriannuels contenus dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/9;

b) Demander au Secrétariat de : 

i) Effectuer les travaux nécessaires afin d’utiliser les tableaux des accords pluriannuels par le biais d’une base de données en ligne pour les PGEH dont le but est de recevoir les soumissions des tableaux des accords pluriannuels en ligne pour les nouveaux PGEH au plus tard en avril 2010 et de permettre que chaque tranche subséquente des PGEH soit soumise au plus tard en septembre 2010;

ii) Apporter d’autres améliorations à la conviviabilité du logiciel pour les agences bilatérales et d’exécution, de même que pour le Secrétariat, par le biais d’améliorations de la saisie de données, de la compatibilité, de l’évaluation et des formats de sortie;

iii) Présenter un rapport relatif aux progrès atteints devant le Comité exécutif lors de la 63e réunion; et

c) Fournir un budget de 60 000 $US pour l’achat de matériel et de logiciels informatiques, pour la programmation de la base de données et pour des travaux connexes afin d’accomplir les tâches mentionnées dans le sous-paragraphe b) ci-dessus.

(Décision 59/7)
b)
Rapport sur la mise en œuvre des projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports

49. En présentant ce rapport, le représentant du Secrétariat a indiqué que le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/10 regroupe les rapports périodiques sur la mise en œuvre de projets pour la Chine, la Colombie, l’Inde, la Jamahiriya arabe libyenne, la Roumanie, la République bolivarienne du Venezuela et le Yémen. Le document contient aussi des rapports périodiques sur la mise en œuvre des projets de refroidisseurs au Brésil, en Colombie, à Cuba et en République arabe syrienne; du projet mondial de remplacement des refroidisseurs et des projets de refroidisseurs pour les régions suivantes : Afrique, Europe et Amérique latine et Caraïbes. Le Secrétariat a demandé au Comité exécutif d’examiner deux questions : la possibilité d’utiliser des fonds non alloués du plan sectoriel d’élimination de la production de CFC en Chine pour de nouvelles installations de production sans SAO et le report proposé de la date d’élimination complète du bromure de méthyle, de 2010 à 2012, pour la Jamahiriya arabe libyenne en raison des difficultés rencontrées dans l’introduction et l’adaptation de technologie de remplacement dans ce pays.

50. Deux préoccupations sont ressorties de la discussion qui a suivi : l’une concerne les utilisations proposées des fonds non alloués du plan sectoriel d’élimination de la production de CFC en Chine pour de nouvelles installations de production sans SAO et l’autre, le programme d’élimination de la production et de la consommation de halons en Chine, étant donné les implications potentielles pour les exigences de rapport aux termes de l’article 7 concernant le niveau des émissions reliées à l’utilisation du halon 1301 comme matière intermédiaire dans la production de pesticides chez Friponil, en l’absence de systèmes d’incinération destinés à minimiser de telles émissions.

51. Au sujet des projets de refroidisseurs, il a été souligné que les solutions retenues pour ces projets devraient non seulement être rentables mais aussi durables et, conformément à la décision XIX/6 de la dix-neuvième réunion des Parties, elles devraient minimiser les impacts sur l’environnement, notamment les impacts sur le climat. 
52. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/10 sur la mise en œuvre des projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports;

b) En ce qui concerne la Chine :

i) De prendre note de la présentation de la vérification indépendante des comptes du plan sectoriel d’élimination du CFC-11 dans le secteur des mousses;

ii) D’approuver le format qui sera employé pour les futurs rapports sur le plan sectoriel dans le secteur des mousses, selon la décision 56/13;

iii) De demander au gouvernement de la Chine et à la Banque mondiale :

a.
D’effectuer, dans les meilleurs délais, une étude technique afin d’établir le niveau des émissions de halon 1301 dans les gaz résiduaires résultant de la production de Friponil sans systèmes d’incinération;

b.
D’identifier des mesures saines sur les plans environnemental et économique pour traiter de telles émissions de gaz résiduaires; et 

c.
De faire rapport sur ce sujet au Comité exécutif lors de sa 62e réunion;

iv) De prendre note que le gouvernement de la Chine a convenu de fournir au Comité exécutif des renseignements sur l’utilisation de tout solde non dépensé provenant du plan sectoriel d’élimination de la production de CFC pour des installations de production sans SAO, pour examen avant le décaissement de fonds pour de telles activités;

c) En ce qui concerne la Colombie :

i) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du plan national d’élimination des CFC pour la période 2008-2009; et 

ii) D’approuver le plan annuel de mise en œuvre pour 2010;

d) En ce qui concerne l’Inde :

i) De prendre note du rapport de vérification présenté par la Banque mondiale, conformément à la décision 58/35, au sujet du plan d’élimination du tétrachlorure de carbone pour les secteurs de la production et de la consommation; et

ii) De noter que le Secrétariat jugeait la vérification fournie par la Banque mondiale suffisante et qu’il avait informé la Banque mondiale qu’elle pourrait donc commencer à décaisser les fonds approuvés à la 58e réunion;

e) En ce qui concerne la Jamahiriya arabe lybienne :
i) D’approuver le calendrier révisé de l’élimination du bromure de méthyle dans l’horticulture (tomates, concombres, poivrons et autres) :

	Année
	Niveau maximal de la consommation de bromure de méthyle (tonnes PAO)

	
	Initial
	Révisé

	2006
	96,0
	96,0

	2007
	75,0
	75,0

	2008
	55,0
	55,0

	2009
	30,0
	30,0

	2010
	-
	30,0

	2011
	
	25,0

	2012
	
	-


ii) De réviser, en conséquence, son accord avec la Jamahiriya arabe lybienne; 
f) En ce qui concerne la Roumanie, de prendre note que la Roumanie a présenté une vérification de sa production de tétrachlorure de carbone démontrant sa conformité à l’accord conclu entre la Roumanie et le Comité exécutif pour toutes les années jusqu’en 2008 inclusivement;

g) En ce qui concerne la République bolivarienne du Venezuela, de prendre note du programme de travail annuel de 2009 visant le plan d’élimination de la production de CFC dans ce pays; 

h) En ce qui concerne le Yémen, de prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre de l’élimination finale du bromure de méthyle dans ce pays pour la période 2009;

i) En ce qui concerne les projets de refroidisseurs suivants :

Brésil : Rapport périodique sur le projet de démonstration de la gestion intégrée du sous‑secteur des refroidisseurs centrifuges, axé sur l’application de technologies à bon rendement énergétique et sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

Colombie : Rapport périodique sur le projet de démonstration de la gestion intégrée du sous-secteur des refroidisseurs centrifuges, axé sur l’application de technologies à bon rendement énergétique et sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

Cuba : Rapport périodique sur le projet de démonstration de la gestion intégrée du sous‑secteur des refroidisseurs centrifuges, axé sur l’application de technologies à bon rendement énergétique et sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

République arabe syrienne : Rapport périodique sur le projet de démonstration du remplacement des refroidisseurs centrifuges à base de CFC 

Mondial : Rapport périodique sur le projet de remplacement des refroidisseurs (Chine, Inde, Indonésie, Jordanie, Malaisie, Philippines et Tunisie) 

Région – Afrique : Rapport périodique sur le projet de démonstration de la stratégie de reconversion accélérée des refroidisseurs centrifuges à base de CFC dans six pays d’Afrique (Cameroun, Egypte, Namibie, Nigéria, Sénégal et Soudan) 

Région – Europe : Rapport périodique sur le projet de démonstration du remplacement des refroidisseurs centrifuges à base de CFC (Croatie, Monténégro, Roumanie, Serbie et ex-République yougoslave de Macédoine) 

Région – Amérique latine et Caraïbes : Projet de démonstration de la gestion intégrée du sous-secteur des refroidisseurs centrifuges dans les Caraïbes, axé sur l’application de technologies à bon rendement énergétique et sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

i) De prendre note du rapport sur les progrès réalisés dans tous les projets de refroidisseurs, présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/10;

ii) De féliciter le PNUD et la Banque mondiale pour le succès de leurs efforts continuels afin d’obtenir du co-financement à des niveaux beaucoup plus importants que le financement initialement fourni par le Fonds multilatéral;

iii) De féliciter les gouvernements du Canada, de la France, de l’Allemagne et du Japon ainsi que le PNUD, l’ONUDI et la Banque mondiale pour avoir élargi les activités de mise en oeuvre au-delà de la protection de l’ozone et vers les changements climatiques, en intégrant l’efficacité énergétique à leurs programmes et en utilisant des fonds externes importants pour réaliser ces deux objectifs en une seule activité; et

iv) De demander au Secrétariat de présenter à la 62e réunion un autre rapport sur les progrès réalisés dans les projets de refroidisseurs.

(Décision 59/8)
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